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Introduction[1]


Toutes les professions dont l’histoire est racontée brièvement dans ce volume existent encore aujourd’hui ; mais elles ne sont plus exercées comme elles l’étaient autrefois. Il y a, en effet, de grandes différences entre la manière dont on travaillait autrefois et là façon dont l’industrie procède aujourd’hui.


De nos jour, qui veut devenir industriel ou commerçant a la liberté de fonder un atelier, d’installer une usine, d’ouvrir une boutique où il veut et comme il lui plaît ; c’est à lui d’avoir l’argent, les connaissances, l’ordre, la ténacité, l’économie nécessaires au succès de son entreprise. Il emploie les procédés qu’il lui plaît ; en un mot, il est maître chez lui, et n’a d’autre obligation que de respecter les lois de son pays ou de celui où il s’est établi.


Ce n’était point ainsi que les choses se passaient dans notre pays avant 1789. Pour devenir commerçant ou industriel, il fallait d’abord appartenir à une corporation. On appelait de ce nom l’association de tous les artisans ou de tous les commerçants qui exerçaient dans la même ville, la même profession. Au moyen âge on employait plutôt le mot métier ; on disait le métier de boulanger, le métier de boucher, et c’est pour cela que le livre où les statuts des corporations furent recueillis pour la première fois à la fin du règne de saint Louis porte le nom de « Livre des Métiers ». Ce mot dérive du mot latin « Ministerium » qui signifie service ; tout à fait au début du moyen âge, vers le IXe où le Xe siècle, les artisans et les marchands travaillaient pour un seigneur : ils faisaient son service ou, comme on disait dans le français du temps, son métier. Mais peu à peu ils s’affranchirent de cette servitude, et dès le XIIe siècle ils travaillaient pour eux-mêmes ; comment s’est fait le passage de cette servitude à cette indépendance ? On n’en sait trop rien, malgré les recherches de nos plus savants historiens.


Ce qui manquait le plus aux gens qui vivaient au moyen âge, c’était la sécurité ; en ce temps-là, le roturier était toujours à la merci des violences d’un seigneur cupide ; aussi, dans la ville, artisans et marchands jugèrent-ils bon de se grouper pour pouvoir au besoin se défendre les uns les autres : c’est de ce besoin de protection mutuelle que naquit la corporation. Puis, en ce temps-là, l’idée du privilège dominait toutes les autres ; chacun prétendait se réserver à soi-même exclusivement le profil de son métier ; les nobles prétendaient avoir seuls le droit de combattre à cheval ; chaque artisan voulut être seul à avoir le droit d’ouvrir un atelier, chaque marchand voulut être seul à avoir le droit de tenir boutique, ou du moins n’admettre auprès de soi dans la pratique de son métier que des compatriotes ou des gens dont il fût sûr. De cette idée naquirent les règlements de la corporation relative au recrutement des artisans et des marchands. Enfin, un privilège qui n’est pas justifié devient odieux ; il fallut donc faire des règlements destinés à assurer la qualité des objets fabriqués ou à garantir la valeur des objets vendus ; de là, dans les statuts des corporations, ceux qui règlent, d’une manière qui nous paraît aujourd’hui étrangement abusive, les plus petits détails du travail.


La corporation comprenait les apprentis, les ouvriers ou valets, et les patrons ou maîtres. L’apprentissage était obligatoire ; il durait fort longtemps, parfois jusqu’à dix ans. En effet, au moyen âge, il fallait connaître toutes les branches d’un métier, parce que les artisans ne se bornaient pas à fabriquer telle ou telle partie d’un objet ; puis l’artisan préparait lui-même ses outils et ne les achetait pas tout faits. L’apprenti vivait chez son patron qui l’instruisait, le logeait, le nourrissait, et le réprimandait au besoin, car il avait sur lui tous les droits d’un père. Il s’acquittait parfois trop bien de cette dernière obligation. De son côté, l’apprenti devait, dit-on dans un livre de la fin du XVIIe siècle,...


« ... bien nettoyer et balayer la boutique et le devant de la porte ; bien ramasser tous les outils des compagnons et tout ce qui se trouve traîner d’un côté ou d’un autre, tant au maître qu’aux compagnons... Il faut aussi que les apprentis se lèvent tous les jours les premiers et se couchent les derniers, car ce sont eux qui ouvrent et ferment la boutique... Ils doivent en tout n’être point paresseux, ni désobéissants, car, sans cela, ils voient souvent leur temps fini et n'être encore que des ignorants ».


Mais le même auteur recommande aussi aux maîtres de ne point leur faire laver la vaisselle, promener ou amuser leurs enfants,...


« ... attendu que cela n’est point ni dans leur engagement, ni dans les statuts du métier ou de l’art dont ils veulent faire profession ».


Après ce long apprentissage, le jeune homme devenait ouvrier ou valet. Réunis sur la place publique, les valets attendaient qu’on vînt les embaucher, soit à la journée, soit à la semaine, soit à l’année. La journée de travail était très longue ; elle durait le plus souvent du lever au coucher du soleil et variait par conséquent avec les saisons. Les ateliers étaient ouverts et fermés au signal donné par la cloche paroissiale ou par le crieur public qui parcourait les rues de la ville en criant les heures.


Jusqu’au XVe siècle, il ne fut pas très difficile de devenir maître, c’est-à-dire patron.


« Quiconque veut être de tel métier (c’est-à-dire appartenir comme maître à la corporation), il le peut, pourvu qu’il sache le métier et ait de quoi »,...


... lit-on fréquemment dans le Livre des Métiers. Les autres maîtres demandaient donc simplement à leur nouveau collègue d’attester par une sorte de petit examen qu’il connaissait le métier, et quand le jeune homme avait en outre acquitté une taxe au seigneur pour avoir le droit de travailler à son profit et quelques redevances à la corporation, on lui lisait les statuts de la communauté ; il y prêtait serment, puis il régalait les anciens, et il était maître à son tour.


À l’origine, les patrons d’une même profession étaient associés pour être assurés qu’ils seraient seuls à pratiquer ce métier. Ils ne voulaient pas non plus être trop nombreux. À partir du XVe siècle, ils imaginèrent d’empêcher l’accroissement du nombre des maîtres d’un même métier. Ils interdirent aux ouvriers de devenir maîtres avant plusieurs années ; ils imposèrent à ceux qui voulaient s’installer comme patrons l’épreuve d’un travail spécial, long, difficile et coûteux. On donna le nom de compagnons à ceux des ouvriers qui n’étaient pas encore maîtres, et on appela chef-d’œuvre le travail spécial qu’ils devaient fournir. Ce qui était très injuste, c’est qu’on n’imposait pas les mêmes conditions aux fils des maîtres ; ainsi, chez les boulangers, le compagnon qui voulait devenir maître devait convertir en différentes sortes de pâtes et de pains trois grandes mesures de farine, tandis que le fils du maître n’était tenu de faire des gâteaux très simples qu’avec une petite mesure de farine, et cela dans la maison même de son père. On voit que les maîtres faisaient tout leur possible pour transmettre par héritage leurs maisons à leurs enfants, et constituer ainsi une sorte d’aristocratie patronale. D’autre part, ils voulaient éviter toute concurrence. Il y a beaucoup de métiers qui ne diffèrent pas beaucoup les uns des autres ; chaque métier surveillait jalousement le métier voisin pour l’empêcher d’empiéter sur sa partie, et c’était alors des procès sans fin. Il y en a quantité d’exemples dans l’histoire des métiers ; en voici un entre mille. Il y avait à Paris, au moyen âge, une corporation appelée les chaussiers, qui fabriquaient des espèces de caleçons ; ils ne faisaient que le neuf. Mais, à côté d’eux, il y avait le fripier qui revendait aux pauvres gens les chausses défraîchies et abandonnées par leurs propriétaires. Les fripiers s’avisèrent ingénieusement de plier soigneusement ces vieilles chausses et de les relustrer, et ils leur donnèrent ainsi l’apparence de chausses neuves. Les chaussiers protestèrent ; on leur faisait tort ; ils portèrent leur démêlé avec les fripiers devant le prévôt de Paris qui leur donna raison. Seuls désormais ils eurent le droit de plier les chausses et de les étaler dans leurs boutiques, et les fripiers durent suspendre leurs marchandises à des clous, sans avoir fait autre chose que les brosser et repriser.


Pour justifier leur privilège, les membres de la corporation surveillaient attentivement le travail. De là une foule de prescriptions rigoureuses dont la principale était l’interdiction du travail de nuit ;


« la clarté de la nuit n’est mie suffisante, dit naïvement le Livre des Métiers, pour qu’ils puissent faire bonne œuvre et loyale ».


Dans quelques métiers, on indiquait minutieusement à l’ouvrier les règles qu’il devait suivre. À la fin du XVIesiècle, dans la corporation des coffretiers malletiers, les statuts prescrivaient la hauteur, la largeur, la profondeur des malles, la nature du bois ou du cuir qui y seraient employés, le nombre, la largeur et l'épaisseur des bandes métalliques dont elles seraient munies, la forme, le nombre, le métal des serrures et des anneaux qui seraient apposés, le nombre, la nature et le cuir des courroies qui y seraient attachées, etc.


Le contrôle de toute cette fabrication appartenait aux jurés qui administraient toute la communauté. Élus le plus souvent par la corporation réunie en assemblée, Ils avaient pour devoir de visiter les ateliers, de contrôler la qualité des objets fabriqués ou vendus, de saisir le mauvais ouvrage ou la mauvaise marchandise. Ils servaient d’arbitres dans les différends entre les membres du métier, ils administraient les revenus de la corporation, et souvent, avec ces fonds, ils entretenaient des fondations charitables ; c’est ainsi que les corroyeurs de robe de vair[2] de Paris créèrent une société de secours mutuel pour venir en aide aux malades et aux chômeurs.


À côté de la corporation, il y avait la CONFRÉRIE. C’était une association religieuse et charitable qui comprenait en général tous les maîtres de la profession. Les membres de la confrérie entretenaient le plus souvent une chapelle dans une église ; ils y faisaient dire des services en l’honneur du patron de la corporation, car chaque corporation se recommandait de celui des nombreux saints du christianisme qui avait pratiqué la profession à laquelle se rattachait la confrérie. Ainsi, pour nous en tenir à quelques-unes des corporations dont on trouvera l’histoire dans ce petit volume, les boulangers avaient pour patron saint Honoré, les maçons saint Blaise, les chirurgiens saint Côme et saint Damien, les pâtissiers saint Michel, les chaudronniers saint Maur et saint Fiacre ; saint Louis avait été adopté comme patron par les merciers et les barbiers, et saint Nicolas recevait les hommages des drapiers, des apothicaires et des épiciers.


Souvent ces confréries ornaient la chapelle de vitraux en bas desquels elles faisaient représenter par le peintre les outils ou la pratique de leur profession et c’est à cet usage que nous devons la plupart de nos représentations du travail au moyen âge. Les confréries assuraient encore des funérailles solennelles et des services aux membres défunts ; elles assistaient les malades et recueillaient les orphelins.


En leur temps, les corporations rendirent de grands services ; elles garantissaient leurs profits et leurs salaires aux maîtres et aux ouvriers ; elles formaient des artisans qui connaissaient à fond leur métier ; elles prévenaient les conflits à l’intérieur du métier ; elles facilitaient la bonne entente entre les patrons et les ouvriers, qui ne différaient pas beaucoup les uns des autres et qui, vivant constamment en commun, apprenaient à se connaître et s’apprécier ; elles allégeaient la misère des indigents et les souffrances des malades ; enfin, autant que possible alors, elles contraignaient artisans et marchands à travailler honnêtement.
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